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R   A  P  P  O   R  T  ma  . 

FAIT 

PAR  J.  R  B  AR  AILON, 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE , 
Composée  des  repréfentans  du  peuple  Le- 

MALLIAUD,  LaMARQUE  BaRAILONî; 

Sur  la  queflioiî  de  [avoir  (i  un  militaire  peut  être 
appelé  a  des  fonclions  publiques  ;  s'il  peut  remplir 
une  place  de  prof^JJeur  j  ou  tout  autre  emploi  ^  ù 
quitter  l'armée  dont  il  fait  partie  ,  ou  a  laquelle 
il  eji  attaché. 

Séance  du  17  floréal,  an  V. 


V^ITOYENS  REPRÉSENTANS, 

La  commiffion  que  vous  avez  nommée  pour  examiner 
ks  queftions  de  £woir  fi  des  citoyens  faifanc  partie  de 
Tarmée  ,  ou  qui  y  font  ar.tachés  ,  peuvent  la  quitter  pour 
exercer  des  fonctions  publiques  ,  ou  remplir  des  emplois 
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Auxquels  ils  ont  été  nommés,  vous  préfente ,  par  mon  or- 
gane ,  le  réfulcat  de  fon  travail. 

Deux  pétitions  ont  donné  lieu  à  lexamen  de  ces  queflions. 

Le  citoyen  Briot  expofe  ,  dans  la  qu'il  exerçoit  des 
fondions  publiques  lors  de  la  première  requifition;  qu'en- 
faice  il  a  été  nommé  profeffeur  de  belles  lettres  à  l  école 
centrale  du  département  du  Doubs  j  que,  fans  égards  pour  I 
certe  nomination  ,  le  Diredtoire  exécutif  l'a  forcé  ,  par  un 
atrêté  ,  de  fe  rendre  à  l'armée  comme  réquifuionnaire. 

Il  demande  en  conféquence  lî  un  citoyen  ,  faifant  partie 
de  larmée  ,  peut  être  appelé  aux  fondions  de  profeijcur  doitis 
une  école  centrale,  &  ii  cette  nomiiiation  i'autonfe  d  quitter 
l'armée. 

Les  ofSciers  municipaux  ds  Cambrai  repréfentent ,  dans 
la  féconde  adrejfe ,  que  le  citoyen  Cacheux  HIs  a  été  nommé  ' 
à  une  très'grande  majorité  ,  par  les  alTemblées  primaires  , 
aimimflrateur  municipal  de  cette  commune  5  qu'il  eft  em- 
ployé dans  les  équipages  militaires  depuis  la  fuppreffion 
du  diftriddont  il  étoit  lecrétaire  en  chef  ;  &  enfin,  qu'il  s'cft  i 
élevé  des  doutes  fur  la  validité  de  fon  éleaion  ,  parce  que 
quelques-uns  ont  prétendu  qu'un  militaire  ,  lié  par  un  en- 
gagement ,  ou  frappé  de  la  loi  de  la  requifition ,  ne  pouvoir 
devenir  l'objet  des  fufFrages  du  peuple. 

Ces  queftions  méritent  qu'on  les  examine  attentivement. 

Votre  commilTion  doit  vous  rappeler  ,  avant  tout ,  que  la 
force  armée  ,  qui  fubfifte  en  ce  mom.ent ,  ell  parfaitement 
dans  les  termes  de  la  conftitution ,  dont  l'article  286  eft 
ainfi  conçu  : 

U armée  fe  forme  par  enrôlement  volontaire  ^  &  en  cas  de 
hefôin  par  le  mode  que  la  loi  détermine. 

Or,  perfonne  n'ignore  que  nos  armées  vidorieufes  ont  été 
formées  de  cette  double  manière. 
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^lî  eft  également  évident  que  le  décret  de  reqiû/îrion  du 
ri3  août  1793  eft  tel,  qu'il  pourra  être  renouvelé  toutes  les 
fois  que  la  nécelîiié  le  commandera  • 

Que  ccft  cette  grande  mefure  de  la  Convention  na- 
tionale, qui  a  couvert  de  gloire  la  nation  ,  qui  l'a  immorta- 
lifée  5  qui  lui  a  procuré  la  paix  -, 

Et  que  c'eft  enfin  a  la  fageife  de  ce  décret,  que  la  Ré- 
publique doit  fon  exiftence"  Se  fon  falut. 

Que  feroit-il  arrivé  ,  s'il  eût  été  permis  d  enfreindre  ou 
de  modifier  cette  loi  dont  les  avantages  (ont  aujourd'hui 
fi  généralement  reconnus  ;  s'il  eût  été  permis  datTotblir 
l'armée^  en  en  retirant  ceux  qui,  en  raifon  d'un:  plus  grande 
fomme  de  lumi  Tes,  étoient  aulfi  les  plus  capables  de  fixer 
la  vidoire  ?  Il  eft  facile  de  le  concevoir. 

Aufiî  tous  les  ennemis  de  la  ré/olucion  fe  réunirent-ils 
alors  pour  empêcher  de  partir  les  requifirionnaires  ,  ou  pour 
en  retenir  une  grande  partie  fous  des  prétextes  plus  ou  moins 
fpécieux. 

^  S'ils  n'ont  pas  mieux  réuITi ,  rendons-en  grâces  à  ladi- 
vité  ,  â  la  vigilance  ,  à  la  fermeté  que  les  commifïaires  de 
la  Convention  déployèienr  dans  les  départemens. 

Ce  fut  en  défefpoir  de  caufe  que  les  uns  excitèrent  en- 
enfuite  ,  &  à  diverfes  époques  ,  la  déforganifation  des  ar- 
mées ,  qu'ils  femèrent  la  défiance  ,  qu'ils  répandirent  la 
terreur  dans  les  rangs  ,  ôc  qu'ils  commencèrent  â  faire 
entendre  au  milieu  des  combats  l'horrible  cri  do  fauve  qui 
peur. 

Ce  fut  en  abufant  de  la  religion  ,  que  les  autres  pro- 
•voquèrent  de  toutes  leurs  forces  la  défertion. 

Il  étoit  donc  de  la  conft^nte,  fermeté  des  légiflateurs^; 
du  devoir  du  gouvernement,  de  Tintérêt  de  la  France,  que' 
le  décret  du  ^3  août  1793  fût  flriaement  exécuté. 
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.  Le  Diredoire  n'a  donc  fait  que  ce  qu'il  devoit  ,  en  for- 
çant l'un  des  pétitionnaires  à  rejoindre  l'armée  au  momenc 
niême  où  il  ceiloit  d'être  fondionnaire  public. 

Je  vais  répendre  faccinâ:ement ,  la  confticution  a  la  main» 
à  ceux  qui  prétendant  ,  avec  les  officiers  municipaux  de 
Cambrai , 

Quon  ne  peut  rien  ajouter  aux  conditions  £ éÏLgihïlïté  ^ 
frejlrhes  par  racle  confùtutionnel  ; 

Qu'il  eiï  la  feule  loi  du  peuple  dans  l'exercice  de  fa  fow 
vercùneté  ; 

Qùun  décret  de  fimpte  légifation  y  antérieur  à  la  conjli- 
tutîon  ,  qui  ny  porte  ,  qui  ny  peut  porter  aucune  atteinte  , 
n  eji  pas  un  objîacle  à  de  pareilles  nominations  ,  d'autant 
plus  quon  ne  met  pas  d'ailleurs  en  quefiion  ^  ajoutent-ils  ^ 
fi  un,  milit  ûrc  peut  être  porté  à  la  lé^flature. 

Je  répondrai ,  dis-jc  ,  la  conftitution  à  la  main , 

i<>.  Avec  l'article  6  des  droits  de  l'homme  ,  que-  la  loi 
efl  la  volonté  générale  exprimée  par  la  majorité  y  ou  des  ci- 
toyens j  ou  de  leurs  repréfentans  ; 

1°.  Avec  l'article  17  ^  que  la  fouveraineté  réfidt  ejfen- 
tiellemenî  dans  Vuniverfalaé  des  citoyens  ; 

30.  Et  enfin  j  avec  l'article  i8_,que  nul  individu,,  nulle 
réunion  partielle  de  citoyens  j  ne  peut  s'attribuer  la  fouve- 
raineté. 

Ainfi  le  décret  du  ^3  aoui  1793  ,  qui  a  ordonné  la 
levée  générale  de  tous  les  Français  ,  depuis  l'âge  de  dix- 
huit  jufqu'à  vingt-cinq  ans,  eft  juftement  le  réfultat  de  la 
volonté  générale  exprimée  par  les  repréfentans  du  peuple. 

Ainfi  cette  loi  n'ayant  été  rapoortee  par  aucune  autre, 
&  fe  trouvant  dans  les  termes  de  l'article  i8(j  de  la  confti- 
tution ,  a  dû  doit  encore  recevoir  la  pleine  ôc  entière 
jxéciuioii. 
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Ainfi  la  rouvcraineté  ne  réfidant  dans  aucune  réunion  par- 
tidk  de  cuoycns,  il  n'a  jamais  été  pern^is  ai,x  alicmblee» 
ndvnaires  de  Cambrai  ,  ni  à  un  jury  d  ,nih-ua.on  ,  cie  len- 
Freindre  ,  de  l'interpréter  ou  de  la  modiher  a  leut  gre.  ^ 

D'ailleurs ,  quelle  eft  cette  loi  qne  l'on  attaque  fpécia- 
lement  ?  C'eft  précifément  celle  ,  je',  le  répète,  qm  dans  im 
trè^-prelTarit  befoin  a  appelé  tous  les  Français  a  la  deienie 
de  leur  pays:  c'eft  celle  qui  a  déterminé  le  mode  de  cette 
levée,  qui  a  accablé  &  terrafTé  la  coalition  des  tois  i  c  eft 
celle  qui  a  confolidé  la  Répuolique  qui  alloïc  s  evanmr 
comme  un  fonge. 

Ainfi  ,  fans  rien  ajonrer  aux  conditkîons 'a  éliglbik^^ 
prefcrites  par  i'ade  conllitiuionnel  ,  le  foaveram  a  voulu 
que  le  décret  du  23  août  fac  litcéralement  exécute. 

Il  n  a  jamais  permis  à  la  vigie  de  la  p^^trie  ,^  d  celui  qui 
eft  exoueffémcnt  chargé  de  la  défendre  ,  de  quitter  un  ieul 
inftant  le  pofte  honorable  quelle  lui  a  conhé. 

Remarquez  que  la  loi  du  ^3  août,  contre  laquelle  on 
ofe  s  élever,  eft  d'autant  plus  refpedaWe  quelle  a  parkite- 
ment  confervé  Tégalué.  Si  l'article  VÎI  excepte  de  la  re- 
qu"»(ition  les  fondiomiaires  publics,  ce  n'eft-la  qu  une  vé- 
ritable /^'r^W^  qui  celfe  avec  les  fondions  qui  ions 
provoquée  (i). 

Nous  favons  tous  qu'il  ne  faut  qu'une  feule  exception 
dans  la  meilleure  des  lois  ,  pour  donner  naïUance  a  un 
torrent  d'abus,  pour  fervir  de  prétexte  à  tous  les  mauvais 
citovens.  AiiOl  a-t-on  vu,  par  un  renverfement  d  uiees  U'es-bi- 
zarre,  par  un  abus  révoltant  des  mots,  des  maîtres  ac 
polie,  des  commis,  des  fecrétairts  de  plafieurs  faiaries  de 
la  République  ,  jufqu'à  des  falpétriers  à.  des  pojiidons  pro- 
fiter de  l'exception  accordée  aux  feuls  fonaionnaires  pu- 
blics. • 

On  a  encore  vu  des  hommes  puiffans  Introduire  des  requi- 
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fitionnaires  dans  les  municipalités  ,  dans  des  juftices  de  paix, 
&  dans  les  diverfes  adminiftaations.  , 

En  vain  la  Convention  nationale ,  par  fon  décret  du  i3 
leptembre  fuivant.  entreprit  de  déblayer  les  charrois  .  les 
vivres,  les  différentes  adminiftrations  de  cette  foule  de 
jeunes  gens  qui  s'y  éraient  réfugiés. 

En  vain  elle  rapporta  par  fon  décret  du  i5  les  difpo- 
fitions  de  celui  de  la  veille  ;  on  méconnut,  on  affeâa  d  imo- 
rer  le  décret  du  i5,  &  plufieurs  reqnificionnaites  furent 
lUicitement  difpenfes  de  rejoindre. 

L'article  VU  du  décret  du  23  août  multiplia  donc  au- 
tant les  fondionnaues  publics  ,  que  le  ptemier  de  celui 
du  iD  feptembre  fuivant  fit  pulluler  les  patriotes  (2).| 

Mais  ,  tandis  que  des  autorités  conftituées  enfreignoient 
Ja  loi  de  requ.luion  ,  ou  en  favorifoient  la  violalion ,  quelques 
^"î'^lrTr  trompées  par  cette  exprsffion  de  l  ar- 

tic  e  Vlll ,  la  levée  fera  générale,  forçoient  tous  les  citoyens 
valides,  ou  au  moins  ceux  dont  elles  deïïroient  fe  débar- 
rafler ,  a  fe  rendre  a  l'armée.  On  remarqua,  en  cette  cir- 
conftance  ,  que  les  miniftres  du  culte  romain  ne  furent  pas 
ceux  auxquels  on  s'attacha  le  moins  ,  &  la  Convention 
eut  a  prononcer  fur  une  multitude  de  réclamations  de 
cette  efpece  (3  ). 

Je  ne  cire  ces  faits  que  pour  ptouver  les  faufTes  inter- 
pretatioiis  que  Ion  donne  aux  meilleures  lois  ,  &  a  com- 
bien d  abus  les  exceptions,  ainfi  que  je  l'ai  déiâ  dit ,  les 
mieux  motivées,  les  plus  légitimes  donnent  nai/fance. 

Au  refte  ,  celle  qui  a  ordonné  la  levée  générale  de  tous 
les  citoyens  depuis  l'âge  de  i8  jufquà  ^5  ans  ,  eft  telle- 
ment claire  &  precife,  que  l'on  ne  pouvoir  s'y  méprendre, 
fans  erre  ajdlîtot  convaincu  ,  ou  d'une  extrême  ftupidité  * 
ou  de  ia  plus  infigne  mauvaife  foi.  r  > 

Ceux  qui  ont  donné  lieu  aux  queftioas  fur  lefquelles 
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vous  avez  à  prononcer ,  ôc  qui  font  parrîe  l'un  Se  Tautre  de 
la  i-equificion  ,  l'ont  Ci  parfaitement  conçu,  quils  ont  chetché 
à  s'y  fjumettre. 

Le  citoyen  Brlot  s'eft  rendu  a  l'armée  dès  que  le  Di- 
redvûre  la  \ouîii  j  ôc  fa  pétition  a  moins  pour  objet  une 
difpenfe  de  fervice ,  que  de  faire  prononcer  fur  la  ligaliié 
de  fa  nomination  à  la  place  de  profeircur  ,  &  de  faire  or- 
donner que  fon  remplacement  ne  fera  que  provifoire  ,  qu'il 
n'aura  lieu  que  jufqu'à  la  paix. 

Le  citoven  Cacheux  ,  dès  la  fupprefîîon  du  diftrict  donc 
il  écoit  fecrétaire  en  chef,  sempreiîa  de  prendre  de  l'em- 
ploi dans  les  équipages  militaires  où  il  eft  encore  en  ce 
moment.  Nommé  à  une  très-grande  majorité  membre  de 
de  i'adm  niftration  municipale  de  Cambrai  ,  il  déclara  au 
procès- verbal  d'inftallation  ,  quil  s'ahjiicndroh  de  délih^rer  ^ 
jufquà  ce  que  V  autorité  compétente  eût  prononcé  fur  la  v<2-. 
Lidité  ou  r invalidité  d.e  fa  nomination. 

Je  n'examinerai  point  fi  les  réclamans  ont  rigoareufemcnt 
fatisfait  aux  décrets  des  i3  &  i5  feptembre  1793.  Quoi 
qu'il  en  foit  ,  nous  ne  devons  pas  les  confondre  avec  ces 
réfradaires  qui  fe  font  foaftraits  à  la  levée  générale  ,  qui 
fe  font  opiniâtrément  refufés  de  défendre  leur  patrie,  ou  qui 
ont  lâchement  abandonné  leurs  drapeaux  (4).  Comment 
oleront  iis  fe  montrer  dans  les  jours  de  profpérité  de  la  Ré- 
publique ?  comment  oferont-ils  partager  les  droits  de  cité  ? 
comment  oferont  ils  envifager  ceux  qui  ont  honoré  leur 
pays  ,  qui  l'ont  couvert  de  gloire  ,  qui  Tont  fait  triompher, 
qui  lui  ont  procuré  la  paix  ? 

Pardonnez  ces  mouvemens  d'indignation ,  citoyens  legif* 
lateurs ,  à  celui  qui  a  vu  avec  tant  d'horreur  les  violations 
del  a  loi  du  23  août,  enhardies  &  impunies;  qui  a  vu  des 
autorités  civiles  &  militaires  ,  des  commifllons  ,  ceux-li 
même  qui  dévoient  le  plus  veiller  à  fon  exécution  ,  s'en 
jendre  coupables. 
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Il  paroîc  que  la  loî  du  4  frimaire  an  4  ,  qui  annulloît 
les  exempnons  de  requiiîrion  ,  accordées  par  diverfes  auro- 
rirés  ,  n'a  été  ni  mieux  obéie  ,  ni  pins  parfaitement  exé- 
cutée. 

Le  minière  de  la  guerre  annonce  dans  fon  rapport  fur 
ladminîftration  de  fon  département  (5j  ,  qui/  refle  encore 
un  nombre  confidérable  de  jeunes  gens  qui  nont  pas  rejoint. 
On  ne  fauroit  douter,  à  cet  égard,  de  tous  les  efibrcs  du  gou- 
vernement ;  mais  comment  parvenir  à  faire  marcher  ^tant 
de  fybarites  ,  tant  d'êtres  plus  propres  à  figurer  dans  les 
harems  de  l'^fie  ,  que  parmi  les  braves  foidats  de  la  Ré- 
publique ?  Il  eft  à  craindre  que  ces  enfans  gâtés  de  l'ancien 
régime  ne  foient  toujours  les  enfans  illégitimes  du  nouveau; 
que  celui  qui  n'a  pas  craint  la  honte  ,  qui  a  éîé  pendant 
cmq  ans  mcapable  de  remords  ,  ne  foit  enfin  l'irréconci- 
hable  ennemi  de  fon  pays  ,  &  qu'il  ne  faifilTe  toutes  les 
occafions  de  le  troubler.  Je  defire  fmcérement,  au  refte  ,  que 
le  peuple  Français  leur  pardonne  ,  &  que  par  une  grande 
conversion  ils  faffent  oublier  leur  conduite. 

De  votre  côté  ,  légiflateurs ,  fi  vous  vous  montrez  févères 
&  inflexibles  contre  le  renégat  de  la  caufe  du  peuple  ,  vous 
ferez  équitables  &  reconnoiffans  envers  le  défenfeur  de  la 
patiîe.  11  pourra  être  nommé  à  toutes  les  places  ;  &  s'il 
peut  les  remplir  perfonnellement  ,^  il  ne  fera  que  provifoi- 
rement  remplacé  ,  ^  feulement  jufqu'au  moment  où  il 
pourra  légalement  les  occuper. 

Cet  ade  de  judice  de  votre  part  ne  fera  qu'une  confé- 
quence  du  décret  du  i5  feptembre  1793  ,  qui  prononce 
que  tous  les  jeunes  gens  mis  en  r^quifition  depuis  L^âge  de 
dix-huit  jufquà  vingt- cinq  ans,  quelque  foit  l'emploi  quils 
occupent  ^  foit  dans  les  bureaux  de  la  convention  &  des  mi- 
nîjlres  ^  &c.  ^feront  tenus  de  fe  rendre  au  lieu  qui  leur  fera 
indiqué^  conformément  à  la  loi  du  i?>  août  dernier..... ,  fuuf 
après  la  guerre  à  rétablir  ces  jeunes  citoyens  aux  pofics  que 
leurs  fcrviccs  auront  pu  leur  mériter. 
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D'autres  îoîx  ont  également  affuré  ,  après  la  ce^^atîon  de 
la  guerre  5  aux  citoyens  noii-requihtionnaires  qui  voloieiit 
aux  frontières  ,  la  rentrée  dans  les  places  qu'îis  abandon- 
noient  fi  généreufement      pour  de  (i  grands  intérêts. 

C  ell  d'après  ces  vues  qîa  a  été  rédige  le  projet  de  réfo- 
îution  que  j'ai  a  vous  préienter  ;  mais  il  me  relîe  quelques 
obfervations  à  £iire  avant  d'en  donner  ledure. 

Votre  commiffion  avoir  d'abord  penfé  que  l'on  pourroit 
être  plus  indulgent  pendant  la  paix  ,  qu'il  feroit  alors  pof- 
fîble  de  permettre  à  un  militaire  d'occuper  fur  le  champ 
la  place  à  laquelle  il  feroit  nommé.  Mais  un  moment  de 
rsHexion  lui  a  auffitot  préfenté  les  innombrables  abus  qui 
en  réfulteroienr.  Elle  a  vu  la  fortune  ,  l'intrigue  ,  la  cor- 
ruption obtenir  des  places ,  les  autorités  inférieures  encom- 
brées de  jeunes  gens  ,  &  les  bons  habitans  des  campagnes, 
qu'il  efl:  fî  facile  d'égarer  ,  en  être  fur-tout  les  vidimes. 
Bientôt  il  ne  reileroir  dans  les  armées  que  ceux  qui  ne  fe- 
roient  pas  ou  aifez  protégés  ,  ou  allez  adroite  pour  en  fortir. 
L'égalité  des  droits  ne  feroit  plus  qu'un  vain  mot  ,  &  la 
juftice  fur  laquelle  repofe  éminemment  le  pade  focial  , 
feroit  à  chaque  inftant  violée.  Gardons-nous  donc  de  leur 
porter  atteinte  ,  de  favorifer  les  hommes  riches  &  puilTans  , 
de  révivifier  /es  privilèges  ,  &  reconnoilTons  en  principes  , 
que  le  même  citoyen  ne  fauroit  fervir  la  République  de 
deux  manières  ,  que  la  loi^  qui  l'a  chargé  de  veiller  à  fa 
confervation  &c  à  fa  défenfe  ,  ne  lui  permet  pas  de  quitter 
fon  pofte. 

Les  queftions  qui  nous  occupent  pouvant  faire  naître 
une  multitude  d'objedions  ,  votVe  commilîîon  a  cru  utile 
de  les  prévenir  par  des  explications  fuccintes. 

Il  exifte  dans  les  armées  des  enrôlemens  volontaires  ;  il 
en  exiftera  fûrement  par  la  fuite  a  terme  fixe. 

Le  terme  de  ces  enrôlemens  volontaires  ne  peut  cer- 


tainemenr  jaiTiais  être  prolongé  an-di-la  de  la  durée  de  It 
guerre  aduelie,  ôc  à  l'avenir  au  delà  du  terme  fixé  par  l'en- 
rôle mène. 

Il  eft  évident  que  dans  le  prêmier  cas  le  militaire  ne 
peut  occuper  qu'à  la  paix  la  place  qu'il  ^pofTe.. oit  antérieu- 
rement ,  ou  a  laquelle  il  aura  éré  nommé  ;  &  dans  le 
fécond  ,  qu'après  l'expiration  du  temps  de  fervice  ftipulé 
par  renrôiement. 

Mais  il  y  a  auiîi  dans  les  armées  des  hommes  qui  ne 
font  aftreints  par  aucune  loi  ,  qui  ne  font  liés  par  aucun 
engagemenr.  Or ,  ceux  là  font  parfairement  libres  ,  Ôc  peu- 
vent fuide  champ  exercer  toutes  les  places  qui  leur  font 
offertes. 

On  remarque  cette  différence  entre  celui  qui  ,  em- 
porté par  fon  zèle  ,  le  plus  fouvent  fans  confulter  fes  forces 
phyfiqiics,  s'effc  dévoué  momentanément  à  la  défenfe  de  la 
patrie  ,  &  le  requijitionnnaire  ou  l'enrôlé  que  les  lois  n'at- 
teignent point  le  premier,  qu'il  peut  quitter  quand  il  lui 
plaît  •  tandis  que  l'autre  eft  retenu  à  fon  pofte  par  la  vo- 
lonté générale  ,  par  l'ordre  tout  puilfant  du  peuple  auquel 
une  fradion  ne  peut  jamais  oppofer  fon  vouloir  ou  fon  fea- 
timenr. 

Enfin  il  exifte  dés  militaires  hors  de  ligne ,  qui ,  en 
raifon  des  grades  fupérieurs  qu'ils  occupent  ,  ôc  ces  grades 
font  toujours  dus  à  de  grands  tale^ns  ou  à  de  fignalés  fer- 
vices  ,  font  deftituables  à  volonté  par  le  Pouvoir  exécutif 
Votre  commiffion  eft  unanimement  d'avis  qu'il  eft  aufti  rai- 
sonnable que  jufte  que  ceux-là  jouilTcnt  en  réciprocité  de 
droits  ,  par  équipollence  de  chance  ,  de  la  faculté  de  donner 
leur  démiiîion  ,  Ôc  en  conféquence  de  pouvoir  accepter  ôc 
exercer  telles  fondions ,  tels  emplois  auxquels  la  confiance 
publique  les  a  déjà  appelés,  ou  les  appellera. 

Nous  ne  parlons  point  de  ceux  qui  font  à  la  fu'uc  de  Car^ 


11 

mtc  y  après  une  vraie  réforme  réfultante  de  la  fufîon,  de  Tem- 
btigadement  de  différens  corps,  de  ces  officiers  que  Ion 
nomme  furnuméraircs  ,  &  qui  lont  fansfervice.  Nous  penfons 
également  que  dès  qu'ils  ont  été  jugés  inutiles,  quedèsl'inf- 
tant  qu*ils  ne  font  plus  en  adivité  ,  ils  font  par  le  fait  même 
rentrés  dans  la  fociété  •  qu'il  feroit  (inguliéremenc  contra- 
dictoire de  les  avoir  paralyfés  ,  &  de  prétendre  leç  retenir; 
qu'ils  doivent  conféquemment  jouir  de  tous  les  droits  de 
citoyens  ;  qu  ils  peuvent  donc  remplir  toutes  les  places  aux- 
quelles ils  font  nommés. 

Ces  dëveloppemens  ne  feront  pas  perdus,  s'ils  font  faifîr 
les  bafes  &  les  motifs  du  projet  de  réfokuion  ;  s'ils  indiquent 
clairem.ent  quels  font  les  militaires  que  l'on  peut  porter  fur- 
ie champ  aux  places,  â  la  légifliture  ;  s'ils  manifeftent  ceux 
qui  lont  été  jufqu'â  préfent,  &c  qui  ont  pu  l'être;  s'ils  pré- 
viennent de  nouvelles  objeaions  ,  &  s'ils  répondent  enfin 
aux  mdudlions  que  Ton  prétend  tirer  des  premières  ,  que 
nous  avons  ci-devant  expcfées  ,  en  faveur  de  tous  ceux  indif- 
tinctement  qui  font  partie  des  armées  ,  ou  qui  y  font 
attachés. 

Il  ell  inutile  ,  je  penfe  ,  d  obferver  que  fous  16  mois  on 
ne  fera  éligible  au  Confeil  des  Cinq-Cents  qu'à  3o  ans  , 
en  conformiré  de  rarticle  78  de  la  charte  conftitutionnelle. 
A  cet  âge,  on  eft  fûrement  hors  de  requifiiion  ,  êc  très-peu 
porté  à  s'enrôler. 

D'ailleurs  ,  nous  touchons  â  la  paix  ;  cet  heureux  moment 
mettra  fin  a  toutes  les  difcufiîons  ,  à  toutes  les  réclamations 
de  cette  efpèce  ,  &  la  loi  à  intervenir  les  préviendra  dans  la 
fuite. 

Je  palfe  â  la  levure  du  projet  de  rëfolution. 
PROJET    DE  RÉSOLUTION. 


Confeil  des  Cinq  Cents ,  après  avoir  entendu  fa  corn- 


\ 


irtifïîon  fur  la  qncftion  de  favoir  fi  un  miiîtaire  peut  erre 
appelé  à  des  fondions  publiques,  s'il  peiu  remplir  une  place 
de  proferTeiir  ou  t  ut  autre  empl  à  ,  ^  quitter  l'armée  dont 
il  fait  pariie  ,  ou  à  laquelle  il  eft  attaché  ; 

Ccîifidérant  que  les  décrets  qui  ont  détermine  le  mode  de 
formation  des  armées ,  font  p?rbîtement  dans  les  termes  de 
I  artjcle  286  de  la  conrticution  • 

Que  celui  du  28  août  1790  n'excepte  de  la  levée  géné- 
raîe  que  les  feuls  fonôionnaires  publics  y 

Que  ces  mêmes  fonSicnnaires  ont  dû  voler  a  la  défenfe 
Je  la  patrie  dès  la  celîation  de  leurs  fondions  ; 

Que  c'efl:  à  ce  décret  qoe  la  République  françaife  doit 
fes  triomphes,  fon  exigence,  fon  faluc; 

Qu  aux  termes  de  l'article  6  des  droirs  de  l'hoînmc,  la 

ici  ejl  la  volonté  générale  exprimée  par  la  majorité  ,  ou  des 
citoyens^  qu  de  leurs  repréfentans  5 

Que  d'après  les  articles  17  &  18,  la  fouveraîneté  réfide 
effentielhmtnt  dans  Vuniverfalité  des  citoyens  ;  que  nulle 
réunion  partielle  ne  peut  s'attribuer  la  fouveraîneté ,  confé- 
qoemment  enfreindre  une  loi,  l'interpréter  â  fa  guife  ,  ou 
la  modifier  à  fon  gté. 

Confidérant  en  outre  qu'il  feroit  d'autant  phis  injufte  de 
priver  les  militaires  des  places  qu'ils  doivent  à  la  confiance 
de  leurs  concitoyens  ;  qu'elles  ont  été  alîurées  par  difeentes 
lois  5  notamment  par  celle  du  i5  feptembre  1793  ,  â  ceux 
d'enne  eux  qui  les  ont  généreufement  abandonnées  pour  fe 
gendre  aux  frontières: 

Confidérant  enfin ,  qu'il  eft  inftant  de  faire  cefTer  toute 
incertitude  à  cet  égard,  &  d'éclairer  prcmptement  &  les 
citoyens      les  autorités  conftituées  fur  ce  point  eiTentiel^ 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  &  prend  la  réfolution  fui- 
fvante  : 


i3 


Article  premier. 

Aucun  milîcaiï-e  de  ligne,  requifuionnaîre  oa  enrôlé  ,  ne 
peut  ,  s'il  eil:  valide ,  ê:re  dilh-ait  de  l'année  de  terre  oli 
de  lîier  donc  li  fait  partie ,  ou  à  laquelle  il  eO:  attaché. 

I  L 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  ou  qui  feront  nommés  à 
des  fo  idtions  publiques  ,  ou  à  des  emplois  quelconques  , 
feront  temporairement  rem.placés  jufqu'â  l'époque  de  leuc 
licenciement ,  ou  l'expiration  de  leur  enrôlement. 

III. 

La  préfente  fera  imprimée. 


NOTES, 

(  1  )  Je  fais  que  la  loi  tutélaire  du  23  août  1793  a  fouffert  , 
ainii  que  le  dit  le  miniftre  de  la  guerre  dans  Ton  rapport ,  page 
47  ,  un  très-^rand  nombre.^  à'cxcapiions  3  mais  je  fais  aufîî  que 
prcfqae  tontes  font  injuftes  ,  illégales  &  attentatoires  à  l'autorité 
du  fouverain.  La  faveur  Ta  fouv^ent  emporté  fur  le  devoir  j  mais 
ceux  qui  ont  donné  le  mauvais  exemple  ,  &  qui  occupoicnt  les  pre- 
mières places  ,  font  les  mains  pardonnables. 

(  2  )  Dès-lors  tous  les  pères  ,  mères  ,  femmes  et  enfans  d'êmi'- 
grês  fe  trouvèrent  patriotes  j  pîuficnrs  donnèrent  même  des  preuves 
éclatantes  de  civifme.  Ah  !  les  bonnes  recettes  que  V intérêt  &  U 
peur  \ 

(  3  )  Le  papifme  n'oubliera  furement  pas  ,  dans  fon  hiftoire  de  notre 
révolution,  les  perfécutions  qu'éprouvèrent  à  cette  époque  les  délé- 
gués de  la  divinité  ,  fur  tout  fes  gr  ands  absoluteurs  ,  fes  faints  blau' 
chisseurs  des  confciences.  Les  hérétiques  !  les  athées  !  ils  affuroient 
auifi  méchamment  que  damnablement ,  que  ceux  qui  fdvoient  fi  bien 
s'imraifcçr  daîis  le  fecret  des  f^niiles,  y  femer  la  difcorde,  divifec 
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les  citoyens  ,  aguerrir  Se  utîlifer  les  femmes  ,  difllmuler  fc  trom- 
per,  feroient  inhniment  utiles  contre  l'ennemi. 

(4)  Le  minîftre  de  la  guerre  ,  page  i6  de  fon  rapport  ,  porte 
la  perte  de  la  feule  armée  de  rOuefl:  ,  par  mort ,  désertion  ,  ou 
autrement  ,  à  67,047  homn^es.  Il  faut  convenir  que  cVft  auffi  l'ar- 
mée qui  a  été  la  mieux  travaillée  par  ]es  royalisus  &  les  sacer- 
doies  ;  que  c'eft  anlïî  celle  où  la  défertion  a  été  la  plus  nombreufc 
&  la  deiorganifation  la  plus  confiante, 

i  5)  Page  47. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal,  an  V. 


